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Relative  à la  perception  des  Contributions  foncière 
mobiliaire,  iX  du  droit  de  Patentes. 

Donnée  â Paris  , le  2 Oétobre  1791. 

T i OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi 
conflitutionnelle  de  l'Etat , Roi  des  François: 
A tous  préfens  & à venir  ; Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  & 
Nous  voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'Assemblée  Nationale , 
du  26  Septembre  iyp  /. 

L'Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  luit: 

Adjudication  de  la  perception. 


Article 


premier, 


La  perception  de  la  Contribution  foncière,  de  la  Contribution 
mobiliaire  & des  Patentes,  fera  faite  dans  chaque  communauté 
par  le  même  ou  les  mêmes  percepteurs. 
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ï I. 

Auffitôt  que  les  officiers  municipaux  auront  reçu  le 
mandement  du  directoire  de  diffiiét , ils  dreffieront  un  tableau 
contenant,  i.°  le  montant  de  la  contribution  mobiliaire  de 
la  communauté  en  principal  & fous  additionnels  ; & hors  ligne , 
le  montant  des  trois  deniers  additionnels  détaxations,  alloués 
au  percepteur  par  l’article  XLIV  de  la  Loi  du  18  février 

1791- 

2.0  Le  montant  par  aperçu  du  produit  du  droit  de  patentes 
dans  la  communauté,  & hors  ligne  le  montant  des  trois  deniers 
de  taxations , alloués  au  percepteur  par  l’article  VIII  du  Décret 
du  20  feptembre  dernier. 

3 .°  Le  total  de  ces  deux  efpèces  de  taxations  fera  additionné , 
& il  fera  énoncé  que  celui  qui  fe  rendra  adjudicataire  de  la 
perception  de  la  contribution  foncière , fera  la  perception  de 
la  contribution  mobiliaire  & du  droit  de  patentes  , pour 
cette  même  rétribution  de  trois  deniers  pour  livre  fur  chacune 
de  ces  contributions. 

I I I. 

A la  fuite  de  cet  état,  feront  tranfcrites  les  principales 
obligations  du  percepteur  , telles  qu’elles  réfultent  des 
difpofitions  des  loix  fur  les  contributions , conformément  au 
modèle  ci-joint. 

I V. 

11  fera  ajouté  au  bas  de  cet  état,  le  calcul  de  ce  que 
produiroient  les  taxations  for  la  contribution  foncière,  fi  elles 
étoient  réglées  à fix  deniers  pour  livre  ; & tous  ceux  qui 
voudront  s’en  charger  aux  conditions  énoncées , & à raifon 
"de  ces  taxations  ou  au-deffious , feront  invités  à fe  préfonter 


dans  la  huitaine  devant  les  officiers  municipaux , pour  y faire 
connoître  leur  folvabilité  & les  cautions  qu’ils  pourront 
donner. 

Il  ne  pourra  pas  être  exige  de  cautionnement  plus  fort 
qne  le  tiers  du  montant  des  rôles  des  contributions  foncière 
& mobiliaire. 

Cet  état  ou  tableau  ainfi  rédigé,  fera  affiché  aux  lieux  accou- 
tumés. 

y. 

Huit  jours  après  l’affiche  du  tableau  , & un  jour  de 
dimanche,  les  officiers  municipaux  s'affembleront  au  lieu  de 
leurs  feances , & là,  après  la  leéture  du  tableau  ci  deffus , on 
propofera  la  perception  de  la  contribution  foncière  au  rabais. 
Toutes  les  perfonnes  dont  la  folvabilité  aura  été  reconnue, 
feront  admifes  à fous  enchérir,  & l’adjudication  fera  faite  à 
celle  dont  les  offres  feront  les  plus  avantageufes. 

Dans  le  cas  même  où  il  ne  fe  préfènteroit  qu’une  feule 
perfonne.  l’adjudication  lui  fera  faite  , fi  elle  confent  à refier 
adjudicataire  à fix  deniers  pour  livre  fur  la  contribution 
ioncière. 

Y I. 

Dans  le  cas  où  perfonne  ne  fe  préfenteroit,  la  municipalité 
en  drefiera  procès-verbal,  & formera  dans  le  jour  même 
un  fécond  tableau  femhiable  au  précédent , excepté  que  les 
taxations  fur  la  con  ribution  foncière  y feront  calculées  a 
raifon  de  neuf  deniers.  Ce  tableau  fera  également  affiche  fur 
le  champ  , & huit  jours  après  ii  fera  procédé  à l’adjudication 
au  profit  de  celui  qui  offrira  de  s’en  charger  a la  plus  foibîe 
remife.  Dans  le  cas  où  il  ne  fe  préfenteroit  qu'une  feule 
perfonne,  l’adjudication  lui  fera  faite,  fi  elle  confent  à refier 
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4. 

adjudicataire  à neuf  deniers  pour  livre  fur  la  contribution 
foncière. 

V I I. 

S’il  ne  fe  préfente  perfonne  à cette  fécondé  adjudication, 
il  fera  formé  un  troifième  tableau,  dans  lequel  la  remife  fur 
la  contribution  foncière  fera  portée  à douze  deniers,  & il  fera 
procédé  à l’adjudication  de  la  manière  ci-deffus  prefcrite. 

VIII. 

Dans  le  cas  ou  les  augmentations  progreffives  des 
remifes  fur  la  contribution  foncière  jufqu’à  concurrence 
de  douze  deniers , ne  procureroient  aucune  adjudication  , 
le  confeil  général  de  la  commune  s’affemblera , & nommera 
pour  receveur  un  de  fes  membres , qui  ne  pourra  refufer 
de  faire  la  perception  à douze  deniers , feulement  fur  la 
contribution  foncière  , trois  deniers  fur  la  contribution 
mcbiliaire  & trois  deniers  fur  les  patentes . fans  être  tenu 
de  répondre  des  non-valeurs  , pourvu  qu’il  juftife  de  fes 
diligences. 

ï X. 

Dans  les  villes  de  vingt-cinq  mille  âmes  & au-deffus , 
fi  le  confeil  général  de  la  commune  juge  plus  utile  de 
nommer  un  receveur  des  contributions,  que  de  mettre  la 
perception  en  adjudication,  il  pourra  y être  autorifé  par 
le  direéîoire  du  département,  fur  l’avis  de  celui  de  diflricl, 
pourvu  que  les  taxations  du  receveur  n’excèdent  point  le 
taux  moyen  de  celles  des  adjudicataires,  à la  moins  dite  des 
communautés  du  diflriéh 

X. 

Lorfque  la  perception  de  la  communauté  aura  été  adjugée. 
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ou  que  le  receveur  aura  été  nommé,  il  en  fera  drelfé  procès- 
verbal  au  bas  <Ju  tableau  (ur  lequel  l’adjudication  aura  été  faite  , 
& l’adjudicataire  ou  receveur  nommé  fera  tenu  de  faire  & ligner 
au  procè>-verbaJ  fa  fbuiniffion  de  fe  conformer  à tout  ce  qui 
efl  piefcrit,  & à toutes  les  loix  relatives  à la  perception. 

X I. 

La  municipalité  adreffera  un  double  de  ce  procès-verbal 
au  direéloire  du  dillriél , 6l  le  directoire  fera  former  un  état 
de  toutes  les  communautés  de  fon  relTort , avec  taux  des 
remifes  auxquels  la  perception  aura  été  adjugée , ou  la  recette 
donnée;  il  s’occupera  dans  le  cours  de  l’année  des  moyens,  de 
diminuer  pour  l’année  fui  vante  les  frais  de  perception. 

Perception . 

x i i. 

A défaut  de  payement  de  la  contribution  foncière  à 
l’échéance  de  chaque  trimeftre,  le  percepteur  de  la  commu- 
nauté pourra  faire  toutes  les  fàifies  de  fruits  ou  de  loyers,  & 
tous  les.aétes  confervatoires  propres  à accélérer  & à affiner 
îe  payement  de  la  contribution. 

XIII. 

Les  percepteurs  feront  tenus  d’émarger  exaélement  finies 
rôles  fs  payemens  à mefure  qu’il  leur  en  fera  fait,  & de 
décharger  ou  de  croifer , en  préfence  des  contribuables , les 
articles  entièrement  foldés,  même  de  leur  en  donner  quittance 
s’ils  en  font  requis. 

X I V. 

Un  officier  municipal  ou  le  procureur  de  la  commune , à ce 
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commis  par  la  municipalité , examinera  quand  il  le  jugera  à 
propos , & au  moins  une  fois  par  mois,  les  differens  rôles  dont 
le  percepteur  fera  porteur , a 1 effet  de  vérifier  , i . fi  le 
recouvrement  eft  en  retard,  & quelles  en  font  les  caufes  ; 
2.°  fi  les  fommes  recouvrées  font  émargées  fur  les  rôles  ; 
3.0  fi  les  fommes  recouvrées  dans  le  mois  précédent,  & qui 
doivent  être  verfées  dans  la  caiffe  du  diflriét , l’ont  ete  en 
totalité  ; 4.0  fi  les  fommes  recouvrées  depuis  le  dernier 
verfement,  exiftent  dansjes  mains  du  percepteur. 

X V. 

L’officier  municipal  ou  procureur  de  la  commune  vérifi- 
cateur, vifera  toutes  les  quittances  qui  feront  entre  les  mains 
du  percepteur,  & remettra  dans  le  délai  de  trois  jours,  a la 
municipalité  , l’état  de  ces  quittances  certifié  de  lui  & du 
percepteur,  & le  bordereau  pareillement  figné  de  l’un  & de 
l’autre  , du  montant  des  recouvremens  faits  pendant  le  mois , 
& des  fommes  qui  refient  à recouvrer, 

XVI. 

Ne  pourront  être  fai  fi  s pour  contributions  arriérées,  les 
lits  & vêtemens  néceflaires,  pain  & pot-au-feu , les  portes , 
fenêtres  , les  animaux  de  trait  fervant  au  labourage  , les 
harnois  & inftrumens  fervant  à la  culture , ni  les  outils  & 

métiers  à travailler.  x . 

Il  fera  laiffé  au  contribuable  en  retard,  une  vache  a lait 
ou  une  chèvre  à fon  choix , ainfi  que  la  quantité  de  grains  ou 
graines  nécelTaires  à l’enfemencement  ordinaire  des  terres 

qu’il  exploite. 

Les  abeilles,  les  vers  à foie , les  feuilles  de  mûrier  ne  feront 
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faififtables  que  dans  les  temps  déterminés  par  les  Décrets  fur 
les  biens  en  ufages  ruraux. 

Les  porteurs  de  contraintes  qui  contreviendront  à ces  dif- 
pofitions,  feront  condamnés  à cent  livres  d’amende. 

XVII. 

Les  receveurs  de  diftrict  remettront  chaque  année,  dans  les 
premiers  jours  de  janvier,  aux  directoires  de  diftricts,  un  état 
nominatif  des  porteurs  de  contraintes  qu’ils  propo/èront  d’em- 
ployer : ils  ne  pourront  les  choifir  que  parmi  les  citoyens  actifs 
domiciliés  dans  le  diftrict,  fachant  lire  & écrire. 

Les  directoires  de  diftrict  en  fixeront  le  nombre  , les  clioi- 
firont  parmi  ceux  qui  auront  été  propofés,  & leur  donneront 
des  commiiïions  conformes  au  modèle  ci-joint.  Ces  porteurs 
de  contraintes  feront  feuls  les  fonctions  d’huiftiers  pour  les 
contributions  foncière,  mobiiiaire  & les  patentes;  ils  prêteront 
ferment  devant  les  directoires  de  diftrict. 

X V I I I. 

Les  porteurs  de  contraintes  pourront  être  deftitués  par 
délibération  du  directoire  de  diftrict,  qui  en  donnera  avis 
au  directoire  de  département , & lui  en  fera  connoître  les 
motifs. 

X I X. 

Ils  feront  tenus  en  arrivant  dans  chaque  communauté  , de 
faire  conftater  par  un  officier  municipal,  ou  le  procureur  de  la 
commune,  le  jour  & l’heure  de  leur  arrivée,  & de  même  en 
fe  retirant,  le  jour  & l’heure  de  leur  départ. 

X X. 

Le  temps  que  les  porteurs  de  contraintes  auront  employé 
dans  la  communauté  étant  ainft  conftaté  , le  bulletin  des 
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frais  à leur  allouer  fera  enfuite  réglé  par  le  directoire  de 
diftrid,  & le  total  de  ces  frais  fera  réparti  à la  fuite  du 
bulletin,  au  marc  la  livre  des  fournies  dues  par  les  contri- 
buables dénommés  dans  les  contraintes,  àl’époque  où  elles 
feront  décernées. 

XXI. 

V 

II  fera  fait  deux  expéditions  de  ce  bulletin  : 1 une  fera 
rendue  exécutoire  par  le  directoire  de  diftrid,  & fera 
remife  par  le  receveur  du  diftrid  au  percepteur , pour  lui 
fervir  au  recouvrement  des  frais  qui  y font  alloués,  & 
dont  il  verfera  le  montant  entre  les  mains  du  receveur;  la 
fécondé  expédition  reftera  au  receveur  du  diftrid  , pour 
diftribuer  aux  porteurs  de  contraintes  les  fommes  revenant 
à chacun  d’eux  pour  leurs  journées , St  les  porteurs  de 
contraintes  donneront  quittance  au  pied  du  bulletin. 

Ceux  des  contribuables  qui , fans  attendre  de  faifies  & 
ventes , fatisferont  à la  contrainte , ne  Apporteront  que  leur 
part  des  premiers  frais. 

Ceux  qui  néceffiteront  des  faifies  & ventes , en  Apporteront 
les  frais. 

XXII. 

Les  municipalités  donneront  affiftance  St  protedion  aux 
porteurs  de  contraintes;  & en  cas  de  refus,  ceux-ci  dé- 
feront un  procès-verbal  qu’ris  enverront  au  diredoire  de 
diftrid,  lequel,  après  en  avoir  donné  communication  aux 
officiers  municipaux,  prononcera,  s il  y a lieu,  ^contre  eux 
la  refponfabilité  folidaire  du  montant  total  de  l’arriéré  des 
contributions  foncière  St  mobiliaire  , St  des  patentes  pour 
leur  communauté.  Signification  de  l’arrêté  du  diredoire  fera 
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faite  fans  délai  aux  officiers  municipaux,  à la  requête  du 
receveur  du  diftriCt. 

, XXIII. 

En  cas  de  rébellion  , le  porteur  de  contraintes  en 
dreffera  procès  - verbal , qu’il  fera  vifer  par  un  officier 
municipal  ou  le  procureur  de  la.  commune,  & l’enverra 
fur  le  champ  au  directoire  du  diftriCt.  Le  procureur-fyndic 
dénoncera  les  faits  à l’accufàteur  public , & lorfque  i’infti- 
tution  du  juré  fera  en  activité , à l’officier  de  police  ou  au 
direéteur  du  juré. 

XXIV. 

Les  receveurs  de  diftriCt  & les  officiers  municipaux 
pourront  dreffier  des  procès-verbaux  des  plaintes  qui  leur 
auront  été  faites  contre  les  porteurs  de  contraintes  ; & ils 
adrelferont  fur  le  champ  ces  procès-verbaux  au  procureur- 
fyndic  , qui  en  rendra  compte  au  directoire  du  diftriCt, 
lequel  révoquera  ces  employés  s’il  y a lieu. 

XXV. 

Si  les  plaintes  étoient  telles  qu’il  y eût  lieu  à une 
pourfuite  criminelle  contre  ces  porteurs  de  contraintes , les 
directoires  de  diftriCts  feront  remettre  par  leurs  procureurs- 
fyndics , ces  plaintes  à l’accufateur  public,  & lorfque  l’infti- 
tution  du  juré  fera  en  activité,  à l’officier  de  police  ou  au 
directeur  du  juré. 

XXVI. 

Chaque  receveur  de  diftriCt  tiendra  des  regiflres  par 
•communauté,  tant  des  faifies  ou  contraintes  qu’il  aura  fait 
vifer,  que  des  frais  auxquels  elles  auront  donné  lieu.  Ces 
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regiflres  feront  paraphés  par  le  préftdent  du  directoire  de 
diftrid.  À la  fin  de  chaque  trimeflre , le  receveur  du 
diftrid  remettra  au  procureur-fyndic  un  état  certifié  de  lui , 
contenant,  i.°  le  montant  total  des  contributions  de  fa 
recette;  2°  le  total  des  fournies  recouvrées;  3.0  le  total 
des  frais  faits  pendant  les  trirnefles  antérieurs  ; 4.  la  fournie 
recouvrée  pendant  le  dernier  trimeflre  ; y le  montant 
des  frais  faits  pendant  ce  trimeflre  ; 6.°  la  fournie  refiant 
à recouvrer. 

XXVII. 

Les  procureurs  - fyndics  enverront  de  même,  tons  les 
trois  mois,  un  extrait  fommaire  de  ces  états  au  procureur- 
général-fyndic  du  département,  qui  en  fera  former  un  état 
général,  d’après  lequel  le  direétoire  du  département  pourra 
comparer  la  marche  du  recouvrement  dans  les  différens 
diflrids  & communautés.  Le  diredoire  du  département 
enverra  une  copie  de  cet  état  général  au  miniftre  des 
contributions  publiques  , avec  fes  obfervations. 

Versement  à la  Caisse  du  District. 

xxviii. 

Lorfque  les  percepteurs  viendront  apporter  leur  recette 
du  mois  à la  caiffe  du  diflrid,  le  receveur  leur  donnera 
une  quittance  d’à-compte  conforme  au  modèle  ci-joint. 

XXIX. 

Dans  le  cas  où  un  percepteur  feroit  obligé  de  quitter, 
la  perception  pour  divertiffemens  de  deniers  & infolva- 


bilité  de  fes  cautions , ou  autres  caufes  forcées , on  pro- 
cédera fur  le  champ  à l’apurement  du  compte  & à une 
nouvelle  adjudication. 

XXX. 

Dans  le  cas  où  un  percepteur  n’auroit  pas  apporté 
dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois , à la  caiffe  du 
diflriél; , le  montant  de  fon  recouvrement,  le  receveur  du 
diftrid  enverra  un  avertiffement  à la  municipalité  ; & fi 
quinzaine  après  cet  avertiffement  il  n’y  a pas  encore 
fatisfait , le  receveur  préfentera  au  dire élo ire  du  diflriél 
une  contrainte , qui  fera  fur  le  champ  vifée  & mife  à exé- 
cution, comme  il  fuit. 

XXXI. 

Il  fera  d’abord  procédé  contre  le  percepteur  & fes 
cautions  a une  fimple  faifie  de  meubles  & effets,  & en  cas 
d’infuffifànce  du  produit  de  la  vente  des  objets  faifis , fur  la 
demande  du  receveur , il  fera  procédé  à la  faifie  & vente  des 
Immeubles  du  receveur  & de  fès  cautions. 

XXXII. 

Dans  le  cas  de  divertiffement  des  deniers  , la  munici- 
palité , auffitôt  qu’elle  en  aura  connoiffan.ee , fera  tenue  d’en 
dreffer  un  proces-verbal  qu’elle  enverra  fur  le  champ  au 
procureur-fyndic  du  diflriél,  pour  être  pris  par  le  direétoire, 
après  en  avoir  communiqué  avec  le  receveur , les  mefùres  les 
plus  promptes  & les  plus  convenables  pour  aifurer  la  rentrée 
des  deniers  divertis, 

XXXIII. 

En  cas  de  faillite  d’un  percepteur  & d’ infol vabili té  de  fes 
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cautions , la  municipalité  fera  tenue  de  juflifier  qu’elle  a fait 
exactement  les  vérifications  prefcrites  , faute  de  quoi  les 
officiers  municipaux  feront  perfonneilement  refponfabies 
du  déficit. 

XXXIV. 

Les  membres  du  confeil  général  de  la  commune  étant 
refponfabies  envers  le  receveur  du  diftriél,  de  la  foîvabilitë& 
du  payement  du  percepteur  auquel  ils  auront  adjugé  la 
perception  de  leurs  contributions  foncière,  mobilaire  & 
des  patentes  , lorfqu’il  y aura  un  déficit,  le  receveur  fe 
pourvoira  devant  le  directoire  dediftrict,  & lui  préfentera 
une  contrainte  à l’effet  d’obliger  les  membres  du  confeil 
général  de  la  commune,  à acquitter  la  fomme  dont  le 
percepteur  fe  trouvera  définitivement  reliquataire. 

XXXV. 

rAp  rès  difcuffion  des  biens  du  percepteur  & de  ceux  de 
fe  s cautions,  les  membres  du  confeil  général  de  la  commune, 
en  juftifiant  alors  qu’il  n’y  a eu  de  leur  part  aucune  négligence, 
le  pourvoiront  au  directoire  de  diftriél  pour  obtenir  la 
réimpofition  à leur  profit  de  la  fomme  qu’ils  auront  payée ; 
& qui  devra  en  définitif  relier  à la  charge  de  la  communauté 
& être  réimpofée  fur  les  rôles  de  la  même  année. 

/ ' XXXV  I. 

Dans  le  cas  où  un  percepteur  feroit  accufé  de  concuffion 
ou  de  falfification  de  rôle,  le  procureur-lyndic  du  diflrict 
fera  drefier  procès-verbal  des  faits  & le  remettra  à l’accufàteur 
pub'ic,  & lorfque  i’inflitution  du  juré  fera  en  activité,  à 
l’officier  de  police  ou  au  directeur  du  juré. 


X X X V I ï. 

Lorlquépar  laflérilité  de  l’année,  la  grêle,  la  gelée,  l'inon- 
dation ou  autres  vimaires  , la  récolte , *lcs  maifons  & 
bâtimens  d’un  contribuable  ou  d’une  communauté  auront 
été  détruits  en  totalité  ou  en  grande  partie,  le  contribuable 
ou  la  communauté  en  donnera  connoi fiance  au  directoire 
de  diltriét,  qui  nommera  fans  délai  un  ou  plufieurs  commif- 
faires , membres  du  confeil  du  diltriét , pour  fe  tranfporter 
fur  les  lieux , vérifier  les  faits , & en  rapporter  procès- 
verbal  qui  fera  dépolë  aux  archives  du  diltriét:  copie  par 
extrait  en  fera  envoyée  au  direétoire  du  département» 

x x x y i i t. 

Si  les  récoltes  de  la  majeure  partie  des  communautés  d’un 
diltriét  ont  elluyé  des  fléaux  ou  vimaires , le  direétoire  du 
diltriét  en  donnera  avis  à celui  du  département,  qui  nommera 
un  ou  plufieurs  commi flaires  parmi  les  membres  du  confeil 
du  département , pour  fe  tranfporter  fur  les  lieux  & drefler 
procès-verbal  des  pertes.  Il  en  fera  fait  deux  expéditions  ; 
l’une  fera  dépofée  aux  archives  du  département , l’autre  à 
celles  du  diltriét  : des  extraits  de  ces  divers  procès-verbaux 
feront  adreffés  au  Corps  légiflatif  & au  miniltre  des 
contributions. 

XXXIX. 

Les  directoires  de  département  feront  chaque  année 
drefler.  l’état  des  pertes  réfiiltant  des  caufes  ci-deflus 
mentionnées,  & le  confeil  du  département  diltribuera  entre 
les  diftriéts  les  femmes  ou  partie  des  fommes  failànt  le  fonds 
deltiné  aux  décharges  ou  réductions , remifes  ou  modérations 
& fecours , & qui  elt  à la  difpofition  du  département. 


x l. 

^^orfq-ue  l'Affiemblée  Nationale  légifïative  aura  accordé  , 
fur  les  fonds  de  non-valeur  dont  la  difpofition  lui  eft  réfervée, 
une  fomme  en  dégrèvement  ou  fècours  à un  département, 
le  confeil  en  fera  la  répartition  entre  les  diilriéts  de  fon 
territoire. 

X L I. 


Les  direétoires  de  diflriét  feront  entre  les  communautés 
la  répartition  des  fommes  qui  leur  feront  allouées. 

Lorfqu’il  n’y  aura  qu’une  partie  des  contribuables  d’une 
communauté  qui  auront  effiuyé  des  dommages,  la  répartition 
de  la  fomme  qui  aura  été  accordée  fera  faite  par  le  direétoire 
du  diftriét,  fur  l’avis  de  la  municipalité. 

Une  portion  desfecours  à diftribuer  pourra  être  accordée 
aux  fermiers  , métayers  ou  colons. 

Perception  de  la  Contribution  foncière , de  la 
Contribution  mobiliaire  if  du  droit  de  Patentes . 


DE  PAR 
LA  LOI 
ET  LE  ROI. 

Les  officiers  municipaux  de  la  communauté  d 
font  favoir  que  le  dimanche  du  mois 

d ils  procéderont  au  lieu  ordinaire  de  leurs 

féances , à l’adjudication  de  la  perception  de  la  contribution 


1 5 

foncière  de  l’année  179  , à celui  qui  offrira  de  s en  charger 
au  plus  bas  prix  , & aux  conditions  fui  vantes  : 

i.°  L’adjudicataire  fera  chargé  de  faire  la  perception 
de  la  contribution  mobiliaire  de  la  meme  année  179  , 

à radon  de  trois  deniers  pour  livre;  & attendu  que  le  rôle 
de  la  contribution  mobiliaire  s’élève  , 

Pour  le  principal  à 

Pour  les  fous  additionnels  a 

Et  pour  les  charges  de  la  Municipalité  a 

' . T OTA  L 


Les  taxations  à raifon  de  trois  deniers  font,  &c. 

2.0  L’adjudicataire  fera  chargé  de  faire  la  perception 
-du  droit  de  patentes  , pendant  la  même  année  179  , à 
raifon  de  trois  deniers  pour  livre;  & attendu  que  le  pro- 
duit de  ce  droit  peut  être  évalué  d’après 
à une  fomme  de 

Les  taxations  à raifon  de  trois  deniers  font  de 

Le  percepteur  adjudicataire  fera  cnaige  de  faire  la 
perception  de  la  contribution  foncière  a raifon  des  taxations 
qui  réfulteront  de  fon  adjudication. 

^ ° Attendu  que  les  deux  contributions  roncièie  & 

mobiliaire  de  179  , s élèvent , 

La  contribution  foncière  à 
Et  la  contribution  mobiliaire  a 


Total... 
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L’adjudicataire  fera  tenu  de  donner  un  cautionnement 
de 

revenant  au  tiers  des  deux  contributions,  fin  vaut  l’article  IV 
de  la  loi  du  2 oélohre  1791. 

y.°  Le  percepteur  fera  tenu  de  faire  fur  les  rôles  tous 
les  émargemens  de  payemens.  Loi  du  2 octobre  17 g 1 , 
article  XÎÎI. 

6.°  Le  percepteur  fera  tenu  de  donner  communication 
de  fon  rôle , & de  toutes  les  pièces  relatives  à fes  recouvre- 
ments , au  procureur  de  la  commune , ou  à un  officier 
municipal,  toutes  les  fois  qu’il  en  fera  requis.  Même  loi , 
article  XIÏI  Lr  XIV. 

7.0  Le  percepteur  portera  à la  fin  de  chaque  mois  , 
ou  enverra,  à fes  rifques  & périls,  à la  caille  du  diftrict , 
le  montant  de  ù.  recette  du  mois  précédent.  Même  loi , 
article  XXVII 

8.°  En  cas  de  retard  de  payement,  le  percepteur  fera 
pourfùivi  dans  les  formes  preferites  par  les  articles  XXIX 
& XXX  de  la  même  loi. 

9.0  E11  cas  de  divertiffiement  de  deniers  ou  de  falfifica- 
tion  de  rôles,  le  percepteur  fera  pou'rfuivi  ainfi  qu’il  eft 
porté  dans  les  articles  XXXI , XXXII  & XXXVI  de 
la  même  loi. 

Toute  perfonne  quelconque  fera  admife  à i’adjudica- 
t-ion  de  la  perception 

attendu  que  la  contribution  foncière  de  179  s’élève 

Pour  le  principal , à 

Pour  les  fous  additionnels , à 

Et  pour  les  charges  de  la  municipalité  , à 


J* 

t 


Total 


Nul  ne  fera  admis  à l’adjudication,  s’il  n'offre  de  s’en 
* Dans  fe  prerr.îer  charger  à railon  de  * deniers  pour  livre  au  plus, 

formant 


tableau  , 

6 deniers 
Dans  le  lecond , 

Dans5 leTreifcme , Enfin,  nul  ne  fera  admis  à l’adjudication  qu’apres  s’etre 

préfenté  devant  la  municipalité,  pour  y faire  connoître  fa 


folvabilité  & les  cautions  qu’il  pourra  donner. 


QUITTANCE. 


Département 

de 


D i S T R i C T 

«Je 


Communauté 

de 


Noter,  Il  doit  être 
expédié  un  récépifle 
particulier  dans  la 
forme  de  ce  odèîe, 
pour  chacun  des 
payemens  tur  la  con- 
tribution 'nobiliaire, 
ainfi  que  pour  ceux 
nui  feront  faits  fur 
ledroit  de  patentes. 


CONTRIBUTION  FONCIERE, 

i Année  1 79 


BORDEREAU. 

Efpèces 

Affignats 

Ordonnances  de  décharges  ou  réductions  , 
remifes  ou  modérations. 


Total 


Je  foujfgné , receveur  du  diflrift  d 
reconnoïs  avoir  reçu  de  M.  percepteur  de  la 

communauté'  de  la  fournie  de 

fuivant  le  bordereau  ci- de  fus , & dont  je  lui  tiendrai  compte  fur 
la  contribution  foncière  de  l’année  J y j en  me  rapportant  le 

préjent  Jeulement . 


ce 


i8 


District 


As 


Dé  PA  aTEj'/lBNT 

de 


COMMISSION 

de  porteur  de  contraintes. 


Le  nommé  remplira  les  fondons 

de  porteur  de  contraintes  pour  le  recouvrement  des  contributions 
foncière , mobiliaire  & des  patentes  du  diitridt  de 
& fe  conformera  exaaement  aux  difpofltions  de  la  loi  du 

dont  il  lui  fera  remis  un  exemplaire  en  même  temps  que  la  prefente 
. ~ T / obéira 

commimon.  Le  nomme  ; 

au  furplus  ponctuellement  aux  ordres  qui  lui  feront  donnes  par 
MM.  les  Adminiftrateurs  du  directoire  du  diftridl  de 

& fera  tout  ce  qui  lui  fera  prefcrit  par  le 

receveur  du  diftrict , pour  raifon  des  pourfuites  relata  es  a la 

perception  des  contributions  directes  Ledit 

fera  tenu  de  fe  préfenter  devant  le  directoire  du  diltridt  de 

pour  y prêter  ferment,  conformément  à l’article  XVI  de  la  meme 

loi  du  r 

t-,  s nul  lept 

FAIT  a le  1 

cent  qnatre  vingt- 

L,cs  Adminiftrateurs  du  direclolre  du 

dijlriâ  de 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps 
adminiftratifs  & tribunaux  , que  lespréfemes  ils  Ment 
configner  dans  leurs  regiftres,  lire,  publier  & afficher 
dans  leurs  départemens  & rcfforts  refpeclifs  , & 
exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  ioi  de  quoi 

Nous  avons  figné  ces  préfentes,  auxquelles  Nous 

avons  fait  appofer  le  Sceau  de  l’État.  A Pans  , le 
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deuxième  jour  dumoisd’o&obre,  l’an  de  grâce  mil  fept 
centquatre-vingt-onze,  6c  de  notre  règne  le  dix-huirièm e. 
Sionè  LOUIS.  Et  plus  bas , M.  L.  F.  Du  Port.  Et 
fceüées  du  Sceau  de  l’Etat. 

Certifié  conforme  à l’original 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 


M.  DC  C.  X C I. 
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